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1.  Préambule

A l’issue de la présentation du rapport sur les objectifs de la prochaine campagne nationale de caractérisation, le comité de pilotage de l’étude a retenu 

1. La mesure de l’évolution de la composition des déchets depuis 1993,

2. La prévention à la production de déchets,

3. L’organisation des filières de valorisation.

La prochaine campagne nationale de caractérisation devra :

· Présenter une analyse des compositions massiques de chaque catégorie et sous-catégorie,

· Présenter la composition chimique de chaque sous-catégorie, dont les métaux lourds (dans la continuité des mesures réalisées en 1993).

L’objet du présent rapport est d’une part de réaliser une analyse critique des méthodes disponibles pour la campagne de caractérisation, d’autre part de tracer les grandes lignes de son déroulement, en fonction des options méthodologiques retenues.

2.  description des flux 

2. 1.  Autant d’organisations que de collectivités

La campagne nationale de caractérisation des ordures ménagères menée en 1993 s’est concentrée sur un unique flux de déchets ménagers : les déchets ménagers résiduels. Cette démarche, justifiée à l’époque par le faible développement des collectes sélectives, ne peut être reproduite aujourd’hui sous peine de passer sous silence une partie importante du gisement de déchets produits par les ménages.

A l’échelle de la collectivité, la gestion des déchets est organisée selon des schémas multi-filières.
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En 2005, les collectivités organisent les collectes sélectives autours de 2, 3, 4 flux ou plus de déchets.

	Flux collectés
	Code flux
	Nomenclature CED
	Modalités de collecte 

(AV ou PAP)
	Possibles interconnections entre plusieurs flux

	Déchets ménagers résiduels
	10
	NP 20 (y compris fractions collectées séparément)
	PAP ou points de regroupements
	

	Emballages
	11 

(ou 12, 13, 14)
	NP 200139 (matières plastiques)

NP 200140 (métaux)
	AV ou PAP
	Emballages seuls (cas des AV) ou en mélange avec les JMR (PAP)

Parfois : distinction de 2 flux dans les emballages (corps plats/ corps creux)

	Journaux-magazines- revues (JMR)
	46
	NP 200101 (papier et carton)
	AV ou PAP
	JMR seul (cas des AV) ou en mélange avec les emballages (PAP)

	Verre
	56
	NP 200102
	AV (majoritaire)/ PAP
	Verre seul (AV et PAP), parfois en mélange avec les emballages et JMR (PAP)

	Bio-déchets
	30
	NP 200108
	PAP
	Parfois en mélange avec les tontes et feuillages (déchets verts non ligneux)

	Déchets verts
	42
	NP 2002
	PAP et/ou déchèteries
	

	Encombrants
	
	NP 200307
	PAP et/ou déchèteries
	


Comme le présente le tableau ci-dessus les modalités de collecte de chaque flux peuvent différer d’une collectivité à l’autre, en fonction de son territoire, son historique et des installations de traitement et de tri dont elle dispose.

Aux collectes sélectives s’ajoutent les déchets captés en déchèteries et les déchets gérés individuellement (déchets verts et fraction fermentescible compostés à domicile).

De plus, certains types de déchets (encombrants, déchets verts) peuvent, à la fois, faire l’objet d’une collecte sélective et d’un apport en déchèterie.

· Afin d’évaluer le gisement de déchets ménagers produits à l’échelle nationale, il faudrait considérer l’ensemble de ces flux.

· L’échelle des opérations de caractérisation n’est plus alors le centre de traitement mais la collectivité organisatrice de la collecte, afin de reconstituer, sur un territoire, la poubelle des ménages.

2. 2.  La connaissance des flux

En 2005, du fait de l’amélioration de la structuration intercommunale et du développement des enjeux liés à la gestion des déchets, les flux collectés et traités par chaque collectivité sont généralement bien connus.

	Nature du flux
	Connaissance des quantités 

(tonnages annuels)
	Connaissance des compositions 

(catégories et sous-catégories)

	Déchets ménagers résiduels
	+++

(bonne connaissance)
	0

	Verre
	++ 

(tonnage connu à l’échelle de la structure chargée de la collecte et des verriers recycleurs)
	Données des verriers

	Emballages / JMR / biodéchets
	++
	+

Opérations de caractérisations régulières en entrée de centre de traitement (tri) et en sortie

	Encombrants / déchets verts
	++
	0

	Flux collectés en déchèteries
	+

(mauvaise connaissance des apports, connaissance inégale des flux en sortie)
	0


2.2.1.   A l’échelle de la collectivité

La majorité des équipements de traitement (CSDU, centres de tri, incinérateurs, centres de bio-méthanisation) sont équipés de ponts-bascules qui permettent une bonne connaissance des flux entrants, par apporteur.

Par contre, cet équipement est quasi-inexistant sur les déchèteries et rare sur les petites installations de compostage. 

De plus, les installations de traitement ou de valorisation des déchets collectés en déchèteries ne sont pas systématiquement équipés de système de pesée (beaucoup de collectivités travaillent avec des repreneurs locaux pour les ferrailles et les gravats, les tonnages sont alors estimés à partir de la densité des déchets et du volume des bennes). 

A l’échelle de la collectivité, les flux annuels de déchets ménagers et résiduels, ainsi que les emballages sont généralement bien connus. Par contre, la présence de données concernant les encombrants, les déchets verts, les gravats et autres déchets collectés en déchèterie est plus aléatoire.

2.2.2.   A l’échelle nationale

Les sources d’informations sont multiples :

· Enquêtes réalisées par l’ADEME (informations quantitatives sur les tonnages collectés, traités),

· Données récupérées par les Eco-organismes Adelphe et Eco-Emballages (informations quantitatives sur les déchets en entrée et sortie de centre de tri, information sur la composition des apports en sous-catégories),

· Données des filières de valorisation et des recycleurs.

L’enquête « Collecte 2005 », lancée par l’ADEME, et l’enquête « ITOM 2004 » permettront de disposer d’une base de donnée nationale sur les flux collectés et traités. Les résultats de l’enquête ITOM 2004 seront connus avant la campagne nationale, ceux de l’enquête collecte devraient être connus en août 2006.

· La meilleure connaissance des flux de déchets pourrait permettre : d’une part d’envisager la réduction du poids de la prise échantillonnée, d’autre part d’appréhender la composition des emballages par l’utilisation des données existantes sur les collectes sélectives et non par la prise d’échantillons et leur tri. 

La composition des flux : quelles catégories et sous-catégories ?

Les sous-catégories présentées dans MODECOM traduisent les préoccupations des acteurs des déchets au début des années 90. Aujourd’hui, ces préoccupations sont différentes, les potentiels de valorisation qu’elles étaient censées traduire s’avèrent faussés. Il semble donc nécessaire de réaliser une analyse approfondie de la décomposition en sous-catégories. 

En préparation de la campagne de caractérisation, une réflexion globale pourra être menée afin de définir, par sous-catégorie :

· Les déchets concernés,

· L’origine de la distinction de cette sous-catégorie (que voulait-on montrer ?),

· La part de ces déchets dans la composition totale (résultats de la campagne de 1993 et de campagnes locales),

· Le caractère « toxique » de ces déchets (en particulier les paramètres chimiques pouvant limiter les possibilités de traitement et de valorisation),

· Les fourchettes de valeur des paramètres physico-chimiques portant sur cette sous-catégorie et l’erreur intrinsèque liée à la mesure de ces paramètres,

· Leurs modalités de traitement et leurs potentiels de valorisation à court et moyen terme,

· Leurs comportements potentiels vis-à-vis des actions du plan national de prévention à la production de déchets.

Il s’agit d’établir une fiche par sous-catégorie existante, concluant sur l’opportunité ou non de la maintenir dans la prochaine campagne nationale. Si la réponse est négative, une proposition de regroupement avec une autre sous-catégorie est proposée afin de ne pas perdre d’information par rapport à la campagne de 1993.

Cette analyse nous semble être un préalable indispensable à l’introduction de toute nouvelle sous-catégorie.

En parallèle, une réflexion sur de nouvelles sous-catégories pourra être menée afin de traduire les préoccupations plus récentes, que sont les problématiques de réduction à la source.

· La réponse aux objectifs identifiés dans le rapport intermédiaire (indicateurs de la réduction à la source, des potentiels de valorisation, de conduite des installations…) réside dans la pertinence du choix des sous-catégories. C’est là le point clé de la prochaine campagne : si les sous-catégories ne traduisent pas les préoccupations actuelles et émergentes, les résultats auront une portée limitée.

3.  Les méthodes de mesure de chaque flux

La caractérisation des déchets ménagers collectés sélectivement et des déchets ménagers résiduels a fait l’objet de plusieurs normes, qui pourront être retenues par la campagne nationale. La présentation des méthodes et des normes fait l’objet du chapitre 4 du rapport intermédiaire.

	
	Echantillonnage 

(poids de la prise unitaire)
	Tri
	Analyses

	Déchets ménagers résiduels
	500 kg

XP X30-413
	Méthode de tri sur humide XP X30-408
ou tri sur sec XP X30-466
	Méthodes de préparation et d’analyses sur les catégories de déchets, exposées en fin de chapitre

	Verre
	De 120 à 220 kg en fonction de sa nature

XP X30-422 ou XP X30-415
	Méthode de tri sur humide XP X30-408
	

	Emballages
	De 10 à 520 kg en fonction de sa nature

XP X30-422 ou XP X30-415
	Méthode de tri sur humide XP X30-408
	

	Journaux et brochures (JMR)
	20 kg

XP X30-422 ou XP X30-415
	Méthode de tri sur humide XP X30-408
	

	Bio-déchets
	30 à 250 kg

XP X30-422 ou XP X30-415
	Méthode de tri sur humide XP X30-408
ou tri sur sec XP X30-466
	

	Déchets verts
	70 kg

XP X30-422 ou XP X30-415
	Méthode de tri sur humide XP X30-408
ou tri sur sec XP X30-466
	


L’échantillonnage peut avoir lieu sur benne (méthode MODECOM en continuité avec la campagne de 1993) ou sur bacs (méthode présentée dans ce chapitre). Quelles que soient les modalités de prélèvement, les quantités prélevées et les opérations de tri réalisées suivent les mêmes principes.

3. 1.  Les modalités d’échantillonnage

3.1.1.   L’échantillonnage sur benne : dans la continuité de la campagne de 1993

L’échantillonnage sur benne fait l’objet d’une norme AFNOR XP X30-413 (=normalisation des prescriptions de MODECOM), en cours de révision.

Le poids de la prise unitaire d’un échantillon dépend de la nature du flux échantillonné : application de la norme XP X30-422, qui détermine les masses minimales d’un lot à échantillonner en fonction du flux (annexe 1).

	Méthode
	Echantillonnage des déchets ménagers et assimilés contenus dans une benne à ordures ménagères

	Norme
	XP X30-413 en cours de révision

Projet de norme européenne

Etude des possibilités de réduire les poids unitaires échantillonnés par flux (Cemagref)

	Avantages
	Continuité avec la campagne de 1993

	Inconvénients
	Cette méthode ne permet pas d’identifier la part de déchets assimilés collectée avec les déchets ménagers.

	Personnel
	Un conducteur pour le tractochargeur

Un agent - un responsable

	Matériel
	Tractochargeur équipé d’un godet de 200 litres / bobcat

Balance de 150 kg

Récipients (300 litres) pour conditionner les déchets échantillonnés en vue de leur transport (avec couvercles)

	Coût pour deux échantillons (€)
	1 000 € pour la préparation

1 500 € pour le personnel et la mobilisation du bobcat pendant 2 x 2 heures

(hors amortissement des récipients et de la balance,

 et hors transport)

Le coût d’échantillonnage sera peu impacté par la réduction de la taille de l’échantillon, contrairement à celui du tri.


La meilleure connaissance des flux de déchets (par rapport à 1992, date de conception de MODECOM) incite certains scientifiques à revoir la taille minimales des échantillons et le nombre de prises unitaires nécessaires pour la constitution d’un échantillon (on parle de « Quantités Minimales d’Echantillons Représentatifs pour caractériser les déchets des ménages »). La question suivante se pose alors : quelle sera l’incidence de la taille de la réduction d’un échantillon sur la représentativité des mesures réalisées sur chaque catégorie et sous-catégorie ?

En effet, pour un flux de déchets donnés (des ordures ménagères dans le graphique page suivante), l’erreur totale peut être appréhendée en doublant la valeur de l’erreur fondamentale
 : plus la masse de l’échantillon est faible, plus le pourcentage d’erreur relative est important. Une masse de 200 kg d’ordures ménagères peut être suffisante pour appréhender la composition en papiers, plastiques, cartons ou déchets putrescibles, mais l’erreur relative sur les déchets spéciaux et les textiles devient particulièrement importante.

· Il est alors indispensable de déterminer la finalité de la connaissance de chaque sous-catégorie afin de déterminer le niveau d’erreur acceptable.

Le BRGM a développé un logiciel « Echant », en collaboration avec l’ADEME (se reporter à la description en annexe 2) afin de déterminer sur une prise d’échantillon donnée la valeur de l’erreur fondamentale pour les différentes catégories et sous-catégories analysées. Le graphique présenté page suivante en est extrait.
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· La réduction du poids unitaire des échantillons permettrait de réduire proportionnellement le coût des opérations de tri.

· Au préalable, il est nécessaire de déterminer ces nouveaux poids par flux de déchets. La validation scientifique passe, d’une part, par une campagne de caractérisation répétée sur des échantillons de tailles différentes afin d’évaluer la dispersion des résultats et, d’autre part, par l’analyse des erreurs relatives pour chaque prise.

Pour la détermination des erreurs fondamentales liées à chaque prise, il est également nécessaire de mettre à jour la base de données alimentant le logiciel Echant (mesures des masses unitaires par catégories et sous-catégories), car la nature des déchets a évolué (produits et matériaux différents). Cette mise à jour sera d’autant plus nécessaire si la décomposition en sous-catégorie évolue.

3.1.2.   L’échantillonnage sur bac : identification des déchets assimilés aux déchets ménagers collectés en mélange

L’ADEME a développé récemment une méthode pour la Caractérisation des Déchets Produits à l’Echelle du Territoire d’une Collectivité Locale (mars 2005). Basée sur l’échantillonnage à la source dans les bacs ou les sacs des usagers, elle permet de distinguer les déchets produits par les ménages, des déchets produits par les professionnels et collectés en mélange.

	Méthode
	Echantillonnage des déchets à la source dans les bacs ou sacs des usagers du service

	Norme
	Non normalisée

Guide méthodologique ADEME

	Avantages
	Cette méthode permet de distinguer les déchets ménagers des déchets des professionnels

	Inconvénients
	Pas de continuité avec la campagne de 1993

Il sera nécessaire de « mélanger » les résultats (reconstituer un gisement mixte : déchets ménagers/ déchets assimilés) afin de pouvoir les comparer avec les données de la campagne précédente. 

	Personnel
	Un conducteur pour le camion de collecte (type BOM) + 1 rippeur

Un agent - un responsable

	Matériel
	Camion de collecte des OM (BOM)

Tractochargeur équipé d’un godet de 200 litres / bobcat

Balance de 150 kg

Récipients (300 litres) pour conditionner les déchets échantillonnés en vue de leur transport (avec couvercles)

	Coût pour deux échantillons (€)
	6 000 € pour l’organisation de la collecte

5 500 € pour le personnel et la mobilisation de la BOM

(hors amortissement des récipients et de la balance,

 et hors transport)

d’après des données du bureau d’études Verdicité


La méthode d’échantillonnage sur bac requiert une préparation importante. Il s’agit pour chaque collectivité échantillonnée de :

· Recueillir les données du territoire (identification de la population, des variations de production de déchets, des flux, des modalités de la collecte, des activités professionnelles),

· Dimensionner la campagne (période, durée),

· Identifier les producteurs de déchets (ménages et professionnels par lot, par strate),

· Quantifier le gisement (évaluation des flux, des taux de présentation, détermination du nombre d’adresses et des quantités à collecter, mise à jour du fichier d’identification des producteurs de déchets).

L’échantillonnage comprend les étapes suivantes :

· Tirage au sort d’adresses échantillons jusqu’à l’obtention des volumes ou des quantités fixées,

· Réalisation d’une collecte spécifique par lot (avec ou sans pesées embarquée).

Le tri est ensuite réalisé en déclinant la méthode MODECOM : identification d’une granulométrie supplémentaire (>300mm) et adaptation des sous-catégories.

· La mise en œuvre de la méthode de caractérisation sur bacs afin d’identifier les déchets assimilés produits par les professionnels, à l’échelle de la campagne nationale, requiert une préparation spécifique : s’agit-il juste de distinguer les déchets ménages des déchets professionnels ou de déterminer plusieurs lots de professionnels afin de définir les déchets produits par type d’activité ?

· Le coût de la mise en œuvre d’une telle méthode pour la campagne nationale est en première approximation 5 fois supérieur pour les opérations d’échantillonnage. Il convient donc de s’interroger du gain potentiel issu de la connaissance des déchets produits par les professionnels…

De la nécessité de procéder à un échantillonnage sur les flux de collecte sélective

Les opérations de caractérisation réalisées sur les centres de tri (caractérisation en entrée servant de base à la facturation de la prestation et au calcul des soutiens versé par Eco-Emballages) et les données transmises aux Eco-Organismes (matériaux envoyés dans les filières de recyclage) pourraient permettre de limiter les opérations de caractérisation à réaliser pour la campagne nationale sur les flux d’emballages, JMR et verre.

Toutefois, les méthodes suivies pour obtenir ces informations peuvent différer d’une collectivité à l’autre (en particulier pour les caractérisations en entrée de centre de tri), l’intégration « brute » de ces données risque alors d’augmenter l’erreur des résultats de la campagne.

Afin de recueillir des chiffres homogènes et comparables, il est nécessaire de disposer de méthodes utilisées à l’échelle du territoire. Or ces méthodes existent : 

· Nouvelle Norme XP X30-437 (constitution et caractérisation, en entrée de centres de tri, d’un échantillon sur un lot de déchets ménagers et assimilés collectés sélectivement),

· Norme XP 30-434 (analyse de la composition d’une balle d’emballages en papiers et cartons en sortie de centres de tri),

· Norme XP X30-433 (méthode de caractérisation d’une balle de corps creux en plastique, issue du tri de déchets ménagers et assimilés),

· Norme XP X30-457 (caractérisation des objets majoritairement en aluminium issus du tri de déchets ménagers et assimilés).

Pour la caractérisation des flux collectés sélectivement et apportés en centre de tri (emballages, JMR et verre), l’ADEME dispose donc de 3 outils :

1. réaliser des caractérisations ponctuelles en appliquant la méthode MODECOM adaptée aux collectes sélectives (normes AFNOR XP X30-415 et XP X30-422),

2. intégrer les données récoltées au niveau national par Eco-Emballages et Adelphe (comme cela avait été fait, à une moindre échelle en 1993),

3. organiser une coopération avec les collectivités sélectionnées pour la campagne nationale : les collectivités s’engagent durant une année complète à réaliser leurs caractérisation en entrée de centre de tri selon la norme XP X30-437 et les résultats de ces caractérisations sont intégrés à la campagne nationale. Il sera nécessaire d’envisager en parallèle des caractérisations ponctuelles des refus. Des prélèvements pourront également être réalisés ponctuellement sur les emballages pour leur analyse physico-chimique.

	Méthode
	Mise en place d’un suivi des entrées en centre de tri (opérations d’échantillonnage et de tri)

	Norme
	XP X30-437 + caractérisation des refus : méthodologie à formaliser

	Avantages
	Plus simple à mettre en œuvre d’une caractérisation formelle

Bonne représentativité des résultats, car mesures sur la durée

	Inconvénients
	Nécessite une formation et un suivi important des collectivités afin d’éviter toute dérive

	Personnel
	Personnel de la Collectivité et/ou de son prestataire

Personnel de l’ADEME ou bureau d’étude pour la formation et l’assistance technique

	Matériel
	Chargeur à godet

4 récipients, une balance de 30 kg à 5g près

Table de tri simplifiée (1 m2)

	Coût pour deux échantillons (€)
	5 000 € par collectivité (frais de suivi pendant un an)

Les autres frais font partie de la gestion du service « normal » par la collectivité et/ou son prestataire.


Cette dernière méthode revêt un triple intérêt :

· pour les collectivités : elles disposent ainsi de données fiables sur leur gisement d’emballages, ont une connaissance approfondie des refus qui leur permettra de cibler au mieux leur communication auprès des habitants,
· pour l’ADEME : l’ADEME disposera ainsi de données représentatives à l’échelle de la collectivité à moindre coût,

· pour le groupe de travail AFNOR (dont l’ADEME et Eco-Emballages) : cette expérience sera un moyen sûr de tester la norme et son application. 

3. 2.  la caractérisation des flux collectés en déchèteries

La caractérisation des déchets apportés en déchèterie se heurte à plusieurs problèmes :

· La variabilité de la nature des flux collectés. D’une déchèterie à l’autre, en fonction des filières de valorisation (présence ou non d’un incinérateur, d’une recyclerie, d’une filière pour les DEEE…), un téléviseur pourra être jeté dans la benne « encombrants », « tout venant », « DEEE » ou être réutilisé. 

· La connaissance des quantités collectées et traitées. Sur la majorité des sites, les tonnages sont évalués sur la base d’une estimation : densité du déchet/ volume de la benne/ taux de remplissage.

· L’ouverture ou non de la déchèteries aux professionnels. Selon le cas, des déchets non assimilables à des déchets ménagers risquent d’être pris en compte.

L’échantillonnage de différentes bennes présentes sur un site permettrait d’avoir accès à la composition des déchets (ou des flux) collectés. Par contre, il nous apparaît difficile :

· d’une part, d’utiliser la procédure MODECOM telle quelle, dans la mesure où elle n’est pas directement adaptée au contexte particulier des déchèteries (comment échantillonner une benne de gravats ou de tout-venant ?)

· d’autre part, de connaître la provenance des déchets (en termes de types d’habitats, de nombre d’habitants collectés, etc.) sans mettre en œuvre une étude dédiée spécifiquement aux déchèteries et par conséquent ambitieuse.

· La réalisation de campagnes de caractérisation sur les déchèteries nécessite au préalable la création d’un protocole spécifique : la procédure MODECOM n’est pas adaptée.

· Afin de ne pas retarder la campagne nationale, il peut être intéressant dans un premier temps de déterminer, pendant la campagne, les compositions des principaux flux collectés, par la mise en place, a minima, d’un observatoire en entrée de déchèterie, sur une durée déterminée.

Cet observatoire consisterait en un suivi systématique des apports (distinction particulier professionnel / appréciation visuelle des apports : volume, nature, densité, réutilisation possible avec ou sans réparation), et un recoupement avec les données transmises par les installations de traitement et de valorisation (poids de bennes transportées et traitées). En préalable à sa création, il sera nécessaire de définir précisément les flux et les critères d’appréciation.

L’ADEME devra déterminer la durée de la période d’observation (une année nous semble être l’échelle la plus pertinente, en particulier pour les déchets verts) et les flux sur lesquels elle souhaite travailler (encombrants, DEEE, bois, déchets verts, déchets dangereux des ménages par sous catégorie, gravats…).

	Méthode
	Mise en place d’un observatoire sur le réseau de déchèterie de la collectivité

	Norme
	Aucune / méthode à définir

	Avantages
	Simple à mettre en œuvre

Cet observatoire pourra servir de base à la réalisation d’une campagne plus poussée sur les déchèteries.

	Inconvénients
	La composition physico-chimique ne pourra pas être connue

	Personnel
	Personnel de la Collectivité et/ou de son prestataire

Personnel de l’ADEME ou bureau d’étude pour la formation et l’assistance technique

	Matériel
	Aucun ou système de pesant existant sur le site

	Coût pour la mise en place de l’observatoire déchèteries  (€)
	30 000 € pour l’organisation de l’observatoire
5 000 € par déchèterie (frais de suivi pendant un an)

Les autres frais font partie de la gestion du service « normal » par la collectivité et/ou son prestataire.


· A l’échelle de chaque collectivité sélectionnée pour la campagne nationale, un observatoire pourrait être créé sur l’ensemble de son réseau de déchèteries.

3. 3.  Le tri 

3.3.1.   La méthode de tri sur humide

La méthode de tri sur humide a fait l’objet d’une norme AFNOR XP X30-408, dont les grands principes sont décrits dans le rapport intermédiaire.

	Méthode
	Tri sur déchets humides :

Caractérisation d’un échantillon de déchets ménagers et assimilés

	Norme
	XP X30-408

	Avantages
	Continuité avec la campagne de 1993

	Inconvénients
	Pénibilité du travail pour les trieurs, qui nuit à la qualité du tri - Problèmes d’hygiène et de sécurité

Erreurs fréquentes sur la granulométrie

	Personnel
	6 trieurs

1 responsable

	Matériel
	Table de tri

Poubelles et sacs plastiques

Balance de 60 kg à 5g près

Equipements du personnel, matériel de nettoyage…

	Coût pour deux échantillons (€)
	Echantillons de 500 kg : 4 000 € 

(hors amortissement de la balance et de la table de tri)

Le coût du tri est largement proportionnel au temps passé à trier : plus l’échantillon est petit, plus le coût est faible.


La méthode de tri sur sec et comparaison

En alternative à la méthode de tri du MODECOM, il peut être intéressant d’envisager la mise en œuvre de la méthode de tri sur sec développée par le Cemagref (projet de norme XP X30-466). Celle-ci a été établie pour des ordures ménagères brutes ou résiduelles après collecte sélective, en vue de s’affranchir des principales difficultés ou faiblesses liées au MODECOM à savoir :

· les erreurs granulométriques, en particulier le biais systématique engendré par la fraction < 20 mm (et notamment la fraction < 8 mm ou souillures) qui peut rester collée aux différents constituants des catégories (ou sous-catégories) lorsque le produit est humide. Le criblage est ici fortement lié à l’opérateur.

· les erreurs de tri, plus nombreuses sur brut, simplement parce que sur produit sec on a le temps de trier, dans le sens où les conditions de travail sont moins pénibles (odeurs en particulier, évolution du produit réduite, etc).

· hygiène et sécurité : Trier manuellement les déchets humides est dangereux, même avec des gants et des outils, sachant que statistiquement, on trouve une ou deux seringues pour 100 kg d'ordures ménagères en France.

Pour cela, la méthode sur sec propose, avant toute opération de tri, de sécher l’intégralité de l’échantillon. Elle préconise également de réaliser les criblages non plus sur un crible plan (table MODECOM) dont l’efficacité dépend fortement de l’opérateur, mais au moyen d’un crible cylindrique (ou trommel) qui permet une meilleure reproductibilité de l’opération en s’affranchissant totalement de l’opérateur lors de cette étape.

Les principaux avantages apportés par le tri sur sec résident dans les points suivants :

· plus propre : l’opérateur ne touche pas le déchet brut,

· plus précis : après une période d’adaptation, les erreurs de tri se révèlent être moins fréquentes lors du tri sur sec. Le biais systématique engendré par les souillures sur les éléments constitutifs des catégories diminue fortement (on passe de 20 % de souillures sur des films « bruts » à environ 1 % sur films séchés). La teneur en éléments inférieurs à 20 mm devient représentative lorsque le criblage est réalisé à l’aide d’un trommel,

· plus rapide et moins coûteuse : pour un échantillon donné et en tenant compte du nombre de personnes impliquées moins important (2-3 personnes au lieu de 6, voire 7 si l’on considère un agent de maîtrise en plus des trieurs). La table de tri (environ 2 000 €) remplacée par un trommel (environ 4 500 €) sera amortie après une demi-douzaine d'analyses, voire beaucoup moins si on tient compte de la meilleure précision obtenue.

Enfin, cette méthode sur sec apparaît comme étant moins dangereuse dans sa mise en œuvre pour les opérateurs et répond aux objectifs de la directive européenne relative à l'hygiène et la sécurité, traduite dans le droit français, notamment dans l’article L. 230-2 du Code du travail.

Par contre, la mise en œuvre de cette méthode de tri sur sec conduit à déterminer l’humidité globale de l’échantillon et non plus catégorie par catégorie. A partir d’une base de données existante (Cemagref et BRGM), il est cependant possible de recalculer une composition de l’échantillon en catégories « humides » et reconstituer ainsi la composition telle qu’elle aurait été déterminée à l’aide du MODECOM sur ordures « brutes ».

Ainsi, les résultats présentés pourront être comparés avec les données obtenues lors de la campagne de caractérisation de 1993.

· La méthode de tri sur sec permettrait de limiter les coûts de la campagne nationale, pour un coût identique d’obtenir des résultats plus précis.

· Au préalable, il est nécessaire de valider les tableaux de correspondances entre les compositions sur déchets humides et secs par catégorie (ou sous-catégorie en fonction des attentes de l’ADEME). La validation scientifique passe par une campagne de caractérisation réalisée selon les 2 méthodes (tri sur humide et tri sur sec). Cette campagne pourrait être réalisée conjointement avec la campagne précédemment évoquée (diminution de la taille d’un échantillon).

	Méthode
	Tri sur déchets secs :

Caractérisation d’un échantillon de déchets ménagers et assimilés

	Norme
	XP X30-466 (projet de norme)

	Avantages
	Tri plus précis, plus propre, plus rapide

Moins pénible et moins dangereux pour les trieurs

	Inconvénients
	Pas de continuité avec la campagne de 1993 (diminution des niveaux d’erreurs de tri, l’humidité par catégorie n’est pas connue)

Les résultats sont connus en fraction sèche, il est donc nécessaire de disposer d’une matrice de correspondance « fraction humide/ fraction sèche » par catégorie de déchets, afin de reconstituer la poubelle gérée par la collectivité.

	Personnel
	3 trieurs

1 responsable

	Matériel
	Trommel

Grandes étuves (2 à 5 m3)

Poubelles et sacs plastiques

Balance de 60 kg à 5g près

Equipements du personnel, matériel de nettoyage…

	Coût pour deux échantillons (€)
	Echantillons de 100 kg (à partir des 500 kg initiaux) : 

1 600 €
(hors amortissement de la balance et du trommel, hors passage en étuve)

Le coût du tri est largement proportionnel au temps passé à trier : plus l’échantillon est petit, plus le coût est faible.


Les mesures réalisées sur les echantillons

Trois types de mesures seront réalisés sur les échantillons :

· Mesure de paramètres physiques descriptifs (taux d’humidité),

· Mesure des autres paramètres physiques (PCI, perte au feu),

· Mesure de paramètres chimiques.

A l’exception de l’humidité, la mesure des autres paramètres nécessite une préparation spécifique des échantillons et un broyage avant toute analyse. Il s’agit d’obtenir un échantillon homogène de façon à ce qu’une prise de quelques grammes soit représentative de l’ensemble.

3.3.2.   Nature des échantillons analysés

Les échantillons analysés sont les catégories de déchets à l’exception des Déchets Dangereux des Ménages, pour des raisons évidentes de sécurité des agents des laboratoires, mais aussi de rapport coût/représentativité.

Sur les 98 échantillons de déchets prélevés lors de la campagne nationale de 1993, seules des séries de 10 échantillons font l’objet d’une analyse de leurs paramètres physico-chimiques.

3.3.3.   Séchage : détermination du taux d’humidité et préparation des échantillons 

NB : le présent paragraphe ne concerne que les déchets  « triés sur  humide ».

Le taux d’humidité étant déterminé sur des ordures brutes, il est nécessaire de veiller à ce qu’elles subissent le moins d’altération possibles :

· Limiter les temps de transport, ce qui implique une distance limitée entre le lieu de prélèvement, le lieu de tri et le lieu de séchage.

· Stocker les déchets dans des contenants hermétiques,

· Transporter les déchets dans des camions réfrigérés.

Le séchage en étuve doit être l’objet d’une attention particulière. En 1993, un défaut de ventilation a déclenché un incendie.

En 1993, deux méthodes de séchage ont été suivies [extraits du rapport Tiru] :

1. 1ère partie de la campagne (avril à juillet) : l’humidité des catégories ou sous-catégories a été déterminée sur un échantillon constitué de 2/3 d’éléments gros (granulométrie >100mm) et de 1/3 d’éléments moyens (granulométrie comprise entre 20 et 100mm), cette répartition étant représentative du rapport massique moyen entre éléments gros et éléments fins,

2. 2ème partie de la campagne (septembre à novembre) : seules catégories et sous catégories des éléments gros ont fait l’objet d’une mesure d’humidité spécifique, les éléments moyens ont fait quant à eux l’objet d’une mesure d’humidité globale. Cette deuxième méthode permet d’obtenir une humidité globale de l’ensemble de l’échantillon plus précise dans la mesure où la proportion entre éléments moyens et gros est exactement respectée, mais ne permet pas d’obtenir la composition de l’échantillon par catégorie et sous catégorie sur sec.

Aujourd’hui, la norme XP X30-408 propose 2 méthodes, exposées en annexe 3, qui pourront être utilisées pour la campagne nationale :

· Détermination d’une humidité simplifiée (flux de déchets ménagers résiduels) : constitution d’un échantillon pour séchage de chaque catégorie par prélèvements dans les éléments gros et dans les éléments moyens, les prélèvements étant ensuite mélangés,

· Détermination de l’humidité réelle (flux de déchets collectés séparément) : détermination de l’humidité de chaque catégorie respectivement dans les éléments moyens et dans les éléments gros, l’humidité de chaque catégorie ou sous-catégorie étant ensuite déterminée par pondération.

· Une question reste toutefois en suspens : la mesure de l’humidité doit-elle porter sur les catégories ou les sous-catégories ?
· Pour les déchets peu humides, les mesures ne seront réalisées qu’une fois sur 10 (verre, métaux…). 

· Le prix d’une mesure est estimé à 17 € HT.
3.3.4.   Broyage

Le broyage doit permettre d’homogénéiser les déchets sans les dénaturer. En 1993, plusieurs systèmes de broyage ont été mis en place, selon la nature de la catégorie de déchets analysée : broyeur à marteau, broyeur à billes, broyeur ultracentrifuge et foreuse (pour les métaux ferreux uniquement).

En 2005, il est possible de n’avoir recours qu’à un unique protocole pour l’ensemble des catégories à l’exception des métaux.

Mise en poudre des échantillons de déchets (hors métaux)

Le protocole présenté page suivante, plus simple et moins long que ceux utilisés en 1993, peut être réalisé sur toutes les catégories de déchets, à l’exception des métaux.

A titre indicatif, le broyage des catégories issues de 10 échantillons de 500 kg chacun de déchets prend 6 à 8 jours.

Les opérations de broyage nécessitent une préparation des déchets afin de pré-découper les éléments les plus gros et ceux susceptibles de colmater la machine. Ensuite, après chaque passage dans le broyeur déchiqueteur, les déchets sont mélangés et 50% de la masse est écartée. Dès que ses éléments constitutifs ont atteint la taille moyenne d’un cm, l’échantillon est passé à la « pulvérulette », afin de réduire leur taille à quelques millimètres.

Mise en poudre des métaux

Afin de réaliser des copeaux de métaux de l’ordre de quelques millimètres, les laboratoires ont recours à une pince coupante, une perceuse ou une scie à métaux.
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Analyses physico-chimiques

Les analyses physico-chimiques sont réalisées sur des prises de l’ordre de quelques grammes. Le tableau en annexe 4 présente les analyses réalisées en 1993 sur les catégories de déchets, propose une mise à jour et détaille les coûts unitaires. Il détaille également les enjeux liés à la connaissance des résultats de ces analyses.

· Le choix des paramètres physico-chimiques à analyser dépend essentiellement des objectifs retenus par l’ADEME. En effet, certains paramètres vont mettre en évidence des potentiels de production de biogaz, des potentiels de compostage, la toxicité des déchets…

· Afin de limiter le coût de la campagne, certaines analyses ne seront pas réalisées sur toutes les catégories, car non pertinentes (ex : biodégradabilité du verre).

4.  Bilan des options d’organisation pour la campagne nationale

L’organisation de la prochaine campagne nationale de caractérisation des déchets dépendra des choix réalisés par l’ADEME sur :

· La nature des flux caractérisés par collectivité : les ordures ménagères résiduelles, les emballages de la collecte sélective (verre, plastiques, cartons, acier et aluminium, complexes alimentaires) et les journaux-magazines de manière certaine, les bio-déchets et les déchets verts (lorsque la collecte existe). L’absence de méthode de caractérisation des flux d’encombrants et des déchets apportés en déchèterie rend impossible, à court terme, la réalisation d’une caractérisation du même type que celle réalisée sur les flux de collecte. La création d’une méthode de caractérisation adaptée aux déchèteries ne peut être intégrées dans la campagne nationale sous peine de la différer d’au moins 2 ans.

· La nature des catégories et sous-catégories recherchées,

· Les modalités d’échantillonnage par flux (2 options) : prélèvement des déchets sur les bennes de collecte ou sur les bacs présentés à la collecte. Cette 2ème option permet de distinguer les déchets ménagers des déchets des professionnels (voire de distinguer plusieurs lots de professionnels). Un échantillon est prélevé sur chaque flux destiné à être trié.

· Les modalités de tri par flux (6 options) : 

· Les OMR, les déchets verts et les bio-déchets (le cas échéant) doivent faire systématiquement l’objet d’un tri (tri sur humide ou sur sec).

· Les emballages de la collecte sélective (verre, plastiques, cartons, acier et aluminium, complexes alimentaires) et les journaux-magazines peuvent : soit faire l’objet d’un tri systématique, soit être intégrés à la campagne nationale grâce à la connaissance qu’en ont les collectivités et les organismes nationaux (ADEME, Eco-Emballages, Adelphe…), soit faire l’objet d’un suivi spécifique par les Collectivité sur un an  (caractérisations régulières en entrée de centre de tri et en sortie, caractérisation des refus, selon des modalités techniques et financières définies en partenariat avec l’ADEME).

· Les déchets de déchèteries (encombrants, DEEE, déchets verts…) ne pouvant faire l’objet d’une caractérisation de même type que les autres flux, les déchèteries des collectivités sélectionnées pourront faire l’objet d’un suivi spécifique (observatoire des flux entrants et sortant, données quantitatives et qualitatives).

· La nature des analyses réalisées en fonction de la finalité des éléments recherchés par catégorie (objectifs recensés dans le rapport intermédiaire : potentiel de valorisation [organique, énergétique, matière], toxicité, conduite des installations [compostage, méthanisation, incinération, centres de stockage]).

Options d’organisation de la campagne nationale :
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5.  dimensionnement de la campagne nationale

5. 1.  La préparation de la campagne nationale

La préparation de la campagne nationale comporte 2 étapes :

1. la mise au point des outils de caractérisation,

2. la sélection des territoires à caractériser.

5.1.1.   La mise au point des outils de caractérisation

Quelque soient les options retenues, il faudra :

· Réaliser une analyse approfondie des sous-catégories, en proposer des nouvelles afin de répondre aux objectifs définis dans le rapport intermédiaire et établir une matrice de correspondances entre les sous-catégories anciennes et nouvelles. La liste finale de sous-catégories devra être illustrée par les principaux matériaux et produits contemporains s’y trouvant.

· Définir par sous-catégories la nature et le nombre minimum d’analyses à réaliser, en fonction de leur variabilité de composition et de la finalité de l’exploitation des résultats.

· Réaliser une étude définissant l’impact de la réduction du poids unitaire des échantillons (en particulier sur les OMR) sur la représentativité des résultats. L’objectif est de définir le poids minimal par flux permettant d’obtenir un niveau d’erreur acceptable sur un maximum de sous-catégories. Cette étude est associée à la mise à jour du logiciel Echant (ADEME, BRGM), qui passe par des mesures de terrain.

· Définir le contenu des observatoires sur les déchèteries des collectivités sélectionnées (nature des informations qualitatives et quantitatives recherchées, durée de l’observation) et les modalités de leur mise en œuvre. La collectivité devra avoir un intérêt (un intéressement ?) à réaliser ce suivi : envisager des modalités d’assistance technique par la délégation régionale de l’ADEME ou un bureau d’étude, des incitations financières…

Si la méthode de tri sur sec est retenue, il s’agira d’établir une matrice de correspondance des humidités par catégories. S’il est nécessaire de réaliser une matrice par sous-catégorie, celle-ci devra prendre en compte les nouvelles sous-catégories.

Si la composition des collectes sélectives est appréhendée par un suivi au niveau de la collectivité, il s’agira de définir le contenu exact du suivi, sa durée et les modalités de sa mise en œuvre (cf. paragraphe précédent sur le suivie des déchèteries). Le suivi consistera en un formalisme poussé des caractérisations déjà réalisées par les collectivités au niveau de chaque centre de tri.

5.1.2.   La sélection des territoires à caractériser

Alors qu’en 1993, l’unité de caractérisation était l’installation de traitement, Service Public 2000 et le BRGM proposent de travailler, pour la prochaine campagne, à l’échelle de la collectivité exerçant la compétence collecte, afin de reconstituer l’ensemble des flux de déchets produits par un ménage.

Le choix des collectivités doit être fait suivant les règles du hasard afin de garantir son objectivité, selon un zonage défini dans le paragraphe suivant.

L’enquête Collecte 2005 lancée par l’ADEME permettra de recenser l’ensemble des collectivités compétentes pour la collecte des déchets. Les résultats de l’enquête seront connus en 2006, par contre la liste des communes et EPCI doit être établie pour la fin 2005. Les collectivités échantillonnées pourront être choisies au hasard dans cette liste, suivant les critères exposés dans le chapitre suivant.

Toutefois, la forte implication demandée implique :

· l’adhésion de la collectivité au projet (mise en place du suivi des déchèteries et, le cas échéant, des collectes sélectives des emballages),

· l’adhésion de son prestataire de collecte (si l’option d’échantillonnage sur bacs est retenue),

· l’adhésion de son syndicat de traitement,

· l’adhésion des exploitants des installations de traitement et leur participation, via la mise à disposition d’une surface de déchargement et d’échantillonnage à proximité des aires de réception des camions, via la participation aux caractérisations poussées en entrée et sortie de centre de tri (si l’option est retenue).

Le nombre de collectivités échantillonnées sera donc plus important que la taille finale de l’échantillon, afin de tenir compte d’éventuels refus de participation à la campagne nationale.

Il est nécessaire de procéder à la sélection des collectivités le plus tôt possible afin d’engager les démarches de suivi sur les déchèteries et, le cas échéant, sur la collecte sélective.
Pour les processus d’échantillonnage, les bennes (ou bacs) seront également tirés au sort. Il faudra alors veiller à ne pas retenir des tournées particulières (marchés, zones d’activités….). On retrouve alors les grands principes d’échantillonnage développés dans la méthode MODECOM.

5. 2.  Le découpage du territoire

La campagne de 1993 et les caractérisations ultérieures ont montré qu’il n’y avait pas de différences notoires au niveau de la production et de la composition des déchets entre le nord et le sud de la France. Il ne semble donc pas nécessaire de conserver ce découpage. Par contre, la distinction entre les différents types d’habitats (urbain, semi-urbain et rural) reste pertinente, dans la mesure où des différences sensibles, de consommation, mais surtout de comportements quant à la gestion des déchets, peuvent apparaître.

La question particulière des zones touristiques à caractère saisonnier fortement marqué doit être, à notre avis, traitée à part. Il est en effet important que ces variations importantes soient identifiées et prises en compte quand elles existent, mais elles ne doivent pas influencer avec un poids trop important la composition moyenne nationale. Il serait peut-être intéressant de définir un zonage supplémentaire qui regrouperait ces zones touristiques (avec la distinction éventuelle entre mer et montagne éventuellement) et d’y prélever un certain nombre d’échantillons pour caractérisation.

5. 3.  Le nombre de collectivités à échantillonner

Lors de la campagne nationale de 1993, 38 centres de traitement ont été échantillonnés et 108 échantillons ont été prélevés. D’un point de vue strictement statistique, le BRGM pense qu’il n’est pas souhaitable de descendre en dessous de ce nombre de 38 centres ou dans le cas présent de collectivités échantillonnées si on veut garder une signification aux conclusions qui seront tirées.

Néanmoins, la différence majeure par rapport à 1993 réside dans le fait que les collectes sélectives sont montées en puissance et sont généralisées sur l’ensemble du territoire, multipliant par conséquent le nombre de flux à caractériser. Pour être rigoureux, il serait ainsi nécessaire d’échantillonner à la fois les centres de traitement d’OM résiduelles et les centres de traitement de collectes sélectives tels que les centres de tri. Il s’avère que les flux de collectes sélectives transitant par les centres de tri ou directement valorisés sont en général bien connus car caractérisés régulièrement et assez finement. Il peut alors être judicieux de profiter de ces données et de concentrer les nouvelles caractérisations sur les centres de traitement d’OMR.

Si, en plus, la méthode retenue est la méthode de tri sur sec, le coût de revient inférieur de cette dernière permettrait d’échantillonner un plus grand nombre de centres et d’avoir ainsi une meilleure représentativité de l’échantillon retenu : le BRGM propose de retenir un échantillon d’une cinquantaine de collectivités, qui représenterait ainsi un compromis satisfaisant.
En ce qui concerne le nombre d’échantillons à prélever une fois le nombre de collectivités retenu, il ne nous semble pas nécessaire de suivre la méthode appliquée lors de la campagne de 1993, à savoir prélever un nombre de bennes différent en fonction de la taille de la collectivité. Au vu de ce que l’on connaît maintenant de la composition des déchets ménagers, cette façon de procéder ne se justifie pas, notamment au regard de la théorie de l’échantillonnage (et en particulier en termes d’erreur liée à l’hétérogénéité de constitution).

On sait par exemple maintenant que la composition des déchets ménagers n’est pas liée à la taille de la collectivité et qu’échantillonner plus n’apportera pas beaucoup plus d’information à ce niveau qu’un échantillonnage moins important mais bien réalisé. Il apparaît ainsi plus pertinent de prélever un nombre identique de bennes pour chaque collectivité sélectionnée.

Par contre, échantillonner une seule benne peut engendrer des biais (notamment en fonction de la provenance de celle-ci, type d’habitat en particulier). Pour s’affranchir de ce biais potentiel, on échantillonnera effectivement plusieurs bennes en veillant notamment à couvrir au mieux les différents secteurs (ou zones) mises en évidence lors de l’étude préliminaire de la collectivité et à ne pas retenir dans l’échantillon final une benne en provenance d’une zone particulière non représentative (zone industrielle, etc).

Dans ce cadre, échantillonner deux bennes par collectivité nous semble un compromis satisfaisant, tant en ce qui concerne l’aspect pratique et économique, que l’aspect correction de l’échantillonnage. A cet égard, on veillera cependant bien à apporter une attention particulière au choix des deux bennes retenues dans l’échantillon, de manière à minimiser le risque de biais lié à l’hétérogénéité de distribution.

5. 4.  Organisation de la campagne (terrain)

Afin de limiter, d’une part les délais de transfert des déchets, et d’autre part les délais de réalisation de la campagne, Service Public 2000 et le BRGM proposent de découper la France en 4 territoires fonctionnels, équipés d’un (ou 2) local (locaux) de tri et situés à proximité d’un laboratoire :

· Le Nord et la région parisienne,

· L’ouest,

· L’est,

· Le Sud.

Les procédés de tri et d’analyses seraient alors réalisés en parallèle sur chaque territoire fonctionnel. Cette organisation a le mérite de diminuer la sollicitation de chaque opérateur de tri, en augmentant le nombre de trieurs mobilisés.

Par ailleurs, comme cela avait été fait en 1993, il sera possible d’intégrer dans la campagne les mesures réalisées par le SYCTOM de l’Agglomération parisienne sur les OMR, la prochaine campagne réalisée par Tiru étant prévue en octobre 2006. Il sera nécessaire au préalable, de s’assurer que Tiru respectera les méthodes choisies pour la campagne nationale.

5.4.1.   Les enquêtes préalables

Chaque collectivité choisie doit d’abord faire l’objet d’un enquête afin d’identifier 

· le territoire (typologie, population, activités professionnelles) et son organisation administrative, 

· l’ensemble des flux de déchets collectés auprès des ménages (variations saisonnières ?) 

· les modalités de la collecte (identification des bennes par secteurs : niveau de remplissage, horaires),

· les possibilités de réalisation de l’échantillon au niveau des centres de traitement (choix d’un site équipé d’un portique de détection de la radioactivité afin de ne pas exposer le personnel de tri à des éventuels déchets contaminés, évaluation de la place disponible sur le quai de déchargement : le prélèvement de l’échantillon ne doit pas perturber le fonctionnement normal du centre).

La seconde étape consiste à mettre en place l’observatoire sur les déchèteries et le suivi des emballages collectés sélectivement (le cas échéant).

Enfin, la benne (ou les bacs) à échantillonner est sélectionnée au hasard et les contacts sont pris avec le Syndicat de traitement et son prestataire pour organiser les modalités du prélèvement.

5.4.2.   L’échantillonnage

Dans le cas d’un prélèvement sur bennes, l’échantillonnage est réalisé sur le centre de traitement (période à définir en accord avec l’exploitant du centre, afin de perturber a minima son fonctionnement). La benne sélectionnée est vidée sur une aire propre et sèche à proximité du hall de déchargement. L’échantillon constitué est stocké dans plusieurs caisses / poubelles équipées d’un couvercle, et pesé.

Tout échantillon doit faire l’objet d’une traçabilité rigoureuse (fiche échantillonnage mentionnant notamment les conditions météorologiques, attribution d’un numéro).

5.4.3.   Le transport

L’échantillon est transporté vers un local de tri « régional », dans un camion réfrigéré, dans un délai ne dépassant pas 24h. Afin de s’assurer du respect des délais, le transport sera assuré par un transporteur régulier, choisi sur chaque zone.

5.4.4.   Le tri

Autant que possible, le local aménagé (local propre et sec, à l’abri des intempéries, équipés de tous les équipements sanitaires nécessaires, alimentation électrique, chauffage, alimentation en eau, sécurité incendie) est mis à disposition par une collectivité ou un centre de traitement. Les équipements du local (table de tri ou trommel, balances et accessoires des trieurs) sont fournis par l’ADEME ou son prestataire.

Dans le cas du tri sur sec, il est nécessaire de disposer de plusieurs étuves sur chacune des 4 zones de caractérisation, afin de sécher les déchets avant leur tri.

5.4.5.   Les analyses

Les protocoles d’analyses étant pour la majorité normalisés, il est possible de faire réaliser les mesures par différents laboratoires répartis sur le territoire.

5. 5.  planning prévisionnel

	étapes
	durée

	Etudes complémentaires
	6 mois (à mener en parallèle)

	Choix des collectivités
	2 mois

	Organisation de la campagne
	3 mois

	Réalisation des opérations d’échantillonnage et de tri
	6 mois (territoire découpé en 4 zones)

	Analyses
	6 mois (en parallèle avec les opérations de tri, avec un décalage de deux mois)

	Interprétation des résultats
	6 mois


La campagne terrain pourrait commencer à l’automne 2006. Les résultats seront alors connus fin 2007.

5. 6.  coût prévisionnel

Le coût prévisionnel de la campagne national dépend des options d’organisation retenues par le Comité de Pilotage de l’étude.

Service Public 2000 a établi un fichier excel présentant, en fonction de options, une évaluation du coût de la campagne nationale. Les hypothèses retenues sont consignées en annexe 5.

Le coût de la campagne nationale est ainsi évalué entre 1 100 000 €HT et 2 500 000 €HT en fonction des options d’organisations retenues.
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scénario 1 scénario 2 scénario 3 scénario 4 scénario 5 scénario 6 scénario 7 scénario 8 scénario 9 scénario 10 scénario 11 scénario 12


Les différents scénarios analysés sont présentés page suivante.

	Description des scénarios d’organisation de la campagne nationale

	Déchets analysés
	OMR
	Collecte sélective
	déchèteries

	Scénario 1
	Echantillonnage sur benne
	Tri sur humide
	En parallèle avec les OMR
	Création d’un observatoire

	Scénario 2
	
	
	Observatoire
	

	Scénario 3
	
	
	Analyse de données
	

	Scénario 4
	
	Tri sur sec
	En parallèle avec les OMR
	

	Scénario 5
	
	
	Observatoire
	

	Scénario 6
	
	
	Analyse de données
	

	Scénario 7
	Echantillonnage sur bac
	Tri sur humide
	En parallèle avec les OMR
	

	Scénario 8
	
	
	Observatoire
	

	Scénario 9
	
	
	Analyse de données
	

	Scénario 10
	
	Tri sur sec
	En parallèle avec les OMR
	

	Scénario 11
	
	
	Observatoire
	

	Scénario 12
	
	
	Analyse de données
	


5. 7.  Partenariats entre l’ADEME et les acteurs interrogés en phase 1

Tous les interlocuteurs interrogés lors de la première phase de l’étude sont en mesure de transmettre à l’ADEME les données dont ils disposent (la plupart l’ayant déjà fait).

Les professionnels (Tiru, Onyx, Sita) se disent prêts à participer à la nouvelle campagne en mettant à disposition de l’ADEME leurs installations de traitement pour réaliser les échantillons, leurs données et leurs expertises techniques.

Les Collectivités interrogées sont d’accord pour faire partie de l’échantillonnage, toutefois, elles conditionnent leurs participations à l’implication qui leur sera demandée en terme de temps, de moyens humains et matériels. Une participation financière est a priori exclue, à moins que les analyse réalisées au niveau national servent dans le cadre d’une étude locale.

Eco-Emballages se dit prêt à participer financièrement au déroulement de la nouvelle campagne. L’ADEME et le Ministère doivent être conscients, M. Paillat insiste sur le sujet, de l’impact financier d’une campagne de caractérisation nationale distinguant les déchets ménagers des déchets assimilés. En effet les résultats auront un impact direct, lors de la négociation à mi-barème (2007), sur les barèmes amont et aval des sociétés agréées.

Il serait intéressant d’interroger les autres Eco-Organismes pour connaître leurs positionnements…

Les organismes de recherche (Cemagref, Polden Insavalor, BRGM), l’entreprise Tiru, le laboratoire Socor, la SEM Triselec (exploitant du centre de tri de la CU de Lille) se positionnent comme potentiels partenaires de l’ADEME pour réaliser la campagne et analyser ses résultats.

Les représentants de collectivités souhaitent être associés au comité de pilotage de la future campagne (CNR, AMORCE, AMF).

Annexe 1. masses minimales d’un lot de déchets à échantillonner en fonction de la nature du flux

Extrait de la norme AFNOR XP X30-422.

Annexe 2. Description du logiciel ECHANT (BRGM, ADEME)

Annexe 3. Méthodes de calcul de l’humidité (norme XP X30-408)

Annexe 4. Mesures réalisées sur les catégories

Annexe 5. Hypothèses retenues pour la détermination des coûts[image: image8.png]
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Préparation préalable au broyage :


Couper les gros éléments,


Papiers, journaux, textiles sanitaires et films plastiques : limiter le nombre d’éléments présentés simultanément au broyeur pour éviter tout colmatage de la machine,


Textiles : découper préalablement les tissus, cuirs,


Journaux : arracher les feuilles préalablement.
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� Cf. chapitre 4.2.2 du rapport intermédiaire





PAGE  
47
ADEME – Etude de préfiguration de la campagne nationale de caractérisation des déchets ménagers

Rapport final – août 2005 – version définitive


